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Les BRICS ont la forme
U Les 25 pays dits à croissance
rapide vont à nouveau connaître
une forte amélioration dès l’an
prochain, prédit le cabinet Ernst
& Young. S’ils ont été, comme les
autres, affectés par les problèmes
des Etats-Unis et la crise de la
dette en Europe, ces 25 pays,
parmi lesquels les BRICS (Brésil,
Russie, Inde, Chine et Afrique du
Sud), mais aussi l’Argentine, le
Mexique, la Thaïlande, le Viet-
nam et l’Indonésie, vont rebondir
dès 2013, prédit Ernst & Young
dans une

étude relayée par Le Figaro. Leur
croissance, évaluée à 4,5% cette
année par le cabinet britannique,
atteindra 5,5% l’an prochain et
6,5% en 2014. Des chiffres bien
supérieurs à ceux de la croissance
mondiale, prévus à 2,2% en 2012
et 2,5% en 2013. La Chine, sans
retrouver une croissance à deux
chiffres, devrait voir la hausse de
son PIB (produit intérieur brut)
passer de 7,2% cette année à 8,1%
l’an prochain, puis à 9,1% en
2014. Mais pas moins de neuf
pays au total, parmi lesquels le
Brésil, la Russie, l’Inde, l’Indoné-
sie et le Vietnam, devraient con-
naître une croissance d’au moins
5% par an dans les 25 prochaines
années, contre à peine 1,5% pour
le Japon ou l’Allemagne.

L’Allemagne aussi a ses
35 heures, mais non payées
U Selon une étude de l’institut
économique IWH de Halle, en
ex-RDA, 1,4 milliard d’heures
supplémentaires n’ont pas été
payées outre-Rhin en 2010. Ce
qui représente 2,9% de l’ensemble
du volume d’heures travaillées en
Allemagne, relate la Tribune.fr.
Chaque salarié allemand tra-
vaillerait ainsi 38,1 heures par an
gratuitement. L’institut entend,
par heures supplémentaires non
payées, un temps de travail qui
dépasse l’horaire prévu dans le
contrat de

travail ou l’accord de branche, et
qui n’est pas compensé par une
rémunération ou un congé. Le
volume des heures supplémen-
taires non payées est, selon
l’IWH, supérieur à celui des
heures supplémentaires payées
estimé, selon l’institut à 1,3 mil-
liard d’heures. L’IWH estime que
la part des heures supplémentai-
res non payées dans le volume
total de travail est équivalente à
celle des heures travaillées dans
le secteur des machines-outils,
un des fers de lance de l’écono-
mie allemande. L’IWH souligne
que la part des heures supplé-
mentaires non payées est en
hausse constante depuis la réu-
nification. LT
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régions du monde où la législation et les con-
trôles sont lacunaires.

Des multinationales dont le siège est en
Suisse font régulièrement l’objet de controver-
ses majeures qui mettent en avant des viola-
tions des droits humains et des standards
environnementaux par leurs filiales ou leurs
fournisseurs dans les pays en développement.
C’est notamment le cas de sociétés actives dans
les secteurs du négoce de matières premières
et de l’extraction minière. Des secteurs à haut
risque en matière écologique, sociale et de
droits humains, ainsi que l’a reconnu à plu-
sieurs reprises le Conseil fédéral ces derniers
mois.

L’alliance Droit sans frontières (www.droit-
sansfrontieres.ch) a déposé en juin une pétition
munie de plus de 135 000 signatures qui
demande la mise en place d’un cadre juridique
clair et contraignant en matière de responsa-
bilité sociale et environnementale des entre-
prises. Elle demande que les multinationales
domiciliées en Suisse aient l’obligation de
respecter les droits humains et les standards
environnementaux partout dans le monde et
que les victimes d’éventuelles violations puis-
sent demander réparation en Suisse.

Cette pétition est soutenue par plus de
50 organisations de droits humains, d’environ-
nement, d’actionnaires, de développement, de
syndicats et de groupements d’Eglise. Ethos en
fait partie. A l’heure où le parlement se penche
sur la pétition, il importe d’en bien compren-
dre l’importance et les enjeux.

Face aux risques en matière de violation des
droits humains et d’atteinte à l’environne-
ment, certaines entreprises ont jusqu’ici ré-
pondu par l’adoption de codes de conduite et
la participation à des initiatives volontaires.
Ces mesures sont importantes et nécessaires.

Elles sont systématiquement encouragées par
les investisseurs institutionnels orientés à long
terme comme Ethos. Parallèlement, de plus en
plus d’actionnaires se regroupent au niveau
international pour renforcer leur influence,
par exemple au sein du Carbon Disclosure
Project (www.cdproject.net) et de l’Extractive
Industry Transparency Initiative (www.eiti.org).

Cependant, cette autorégulation des entre-
prises ne suffit plus aujourd’hui à garantir le
respect de standards minimaux par toutes les
entreprises, donc à empêcher des violations
graves des droits humains et de l’environne-
ment. L’effectivité des initiatives et normes
volontaires dépend en effet du bon vouloir et
du sérieux de l’entreprise qui les a adoptées.

Il existe aujourd’hui un fossé croissant entre
la globalisation économique et l’état du droit.
Il est éthiquement difficile de justifier qu’une
maison mère n’ait pas à répondre des éven-
tuelles violations des droits humains et de
l’environnement commises par des filiales à
l’étranger qu’elle contrôle économiquement et
dont elle tire des profits.

Or le droit suisse actuel ne permet pas de
pallier les insuffisances de l’autorégulation des
entreprises. Aucune disposition en effet
n’oblige directement les multinationales à
respecter les droits humains et l’environne-
ment dans toutes leurs activités à l’étranger.
Une maison mère n’a pas à répondre légale-
ment des violations des droits humains et de
l’environnement commises par une filiale à
l’étranger, même si elle la contrôle économi-
quement à 100%.

Des adaptations légales sont donc nécessai-
res pour compléter les normes volontaires et
adapter le droit à la réalité de la globalisation
économique. Une solution simple et efficace
serait d’étendre le devoir de diligence du

conseil d’administration à la protection des
droits humains et de l’environnement. Pour
l’heure, le conseil d’administration est unique-
ment tenu de «veiller fidèlement aux intérêts
de la société» (art. 717 CO). Il s’agirait de com-
pléter cette disposition par un alinéa qui
prévoit qu’il doive également «faire preuve de
toute la diligence nécessaire et prendre les
mesures raisonnables, afin que la société, ses
filiales et ses fournisseurs respectent les droits
humains fondamentaux et l’environnement
naturel».

Un devoir de diligence du conseil d’admi-
nistration («Director’s Duty of Care») en matière
extra-financière existe déjà dans différents
pays. Par exemple, au Royaume-Uni, il est
prévu que le conseil d’administration doive
prendre en considération l’impact des activi-
tés de l’entreprise sur les communautés et
l’environnement. Aux Etats-Unis, il est appelé à
évaluer les risques pouvant découler de viola-
tions des droits humains.

Vu dans cette perspective, un élargissement
du devoir de diligence du conseil d’adminis-
tration en matière de droits humains et d’envi-
ronnement n’a rien de révolutionnaire. Au
contraire, il permettrait à la Suisse de s’adapter
à l’évolution internationale en matière de
responsabilité de l’entreprise au sein d’une
économie globalisée.
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Les sociétés suisses subissent de plus en plus
de pression pour qu’elles intègrent les enjeux
en matière de droits humains et d’environne-
ment, aussi bien dans leurs décisions stratégi-
ques que dans leurs activités quotidiennes. Ces
attentes proviennent à la fois d’actionnaires
orientés à long terme et de la société civile en
général. L’autorégulation en matière de respon-
sabilité sociale des entreprises reste timide,
c’est pourquoi il apparaît qu’une solution
complémentaire est aujourd’hui nécessaire. La
législation doit prévoir un élargissement du
devoir de diligence du conseil d’administration
au respect des droits humains fondamentaux
et de l’environnement naturel par l’entreprise,
ses filiales et ses fournisseurs.

La Suisse est particulièrement concernée
par la problématique du lien entre activité
économique, d’une part, et respect des droits
humains et de l’environnement naturel,
d’autre part. En effet, la chaîne d’approvision-
nement et la production de nos sociétés se
situent souvent en grande partie dans des

L’alliance Droit sans frontières
demande que les
multinationales domiciliées
en Suisse aient l’obligation de
respecter les droits humains et
les standards environnementaux

Etats-Unis: or noir contre or vert
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En 2008, la politique climati-
que était au centre de la campa-
gne présidentielle. En 2012, elle
ne l’est plus. Ou plutôt, c’est le
choix du tout pétrole ou des
énergies vertes qui polarise et
divise les deux candidats, Barack
Obama et Mitt Romney. Le pre-
mier a infléchi sa position sur le
pétrole et le gaz, se montrant plus
favorable à l’intensification de la
production indigène. Le second a
renié la plupart de ses engage-
ments pris comme gouverneur du
Massachusetts; il a tout simple-
ment repris le slogan de l’an-
cienne colistière de John McCain,
Sarah Palin «drill baby! drill!»
(«fore chéri! fore!»).

Il y a quatre ans, l’ex-gouver-
neure d’Alaska avait raison sur un
point: les Etats-Unis demeurent
un Etat pétrolier prospère. Depuis
2003, la production indigène
d’hydrocarbures bat en effet des
records historiques (+25%), grâce
au gaz de schiste et aux nouvelles
technologies de récupération du
brut. Les importations qui repré-
sentaient, en 2005, deux tiers
environ de la consommation sont
redescendues à 42%. Certes, la
demande globale a baissé, mais la
tendance impressionne et a sur-
pris tout le monde. Le pays, ob-
sédé par sa dépendance pétro-
lière, est à nouveau un
exportateur net de gaz. Des puits
de pétrole que l’on pensait épuisés
recrachent l’or noir et gris sans
discontinuer. De gigantesques
réserves attisent les convoitises,
notamment en Alaska et au nord
des côtes du Pacifique. Pour le
candidat Mitt Romney, c’est ce
potentiel qu’il faut valoriser,
notamment en levant les interdic-
tions de prospecter et de forer
dans les réserves naturelles. Aux
yeux du candidat, le pays a sous

ses pieds un trésor quasi inépuisa-
ble (une «corne d’abondance»,
pour reprendre ses propres mots).
Tout devrait être fait pour en
faciliter l’exploitation, y compris
en redonnant aux Etats de l’Union
la compétence de légiférer en la
matière. C’est le cœur de sa politi-
que énergétique. Il se montre
ainsi fidèle à la doctrine républi-
caine qui a dominé les années
Reagan et Bush. Mitt Romney
rejette, en outre, toute idée de
réduire les émissions de gaz à effet
de serre (il dit désormais douter
des causes réelles du réchauffe-
ment climatique), veut couper les
subsides aux énergies renouvela-
bles, les augmenter pour soutenir
l’énergie nucléaire, et consent à
maintenir des fonds pour la re-
cherche fondamentale et mili-
taire. Président, il bloquera les
nouveaux standards sur la con-
sommation des véhicules, que le
président Barack Obama a consi-
dérablement renforcés et négo-
ciés avec l’industrie.

Enfin, il s’oppose à ce que le
CO2 soit régulé par l’EPA, la puis-
sante Agence pour la protection
de l’environnement, saisie par
Barack Obama pour forcer l’in-
dustrie et les consommateurs à
opter pour des procédés moins
polluants, en particulier s’agissant
des anciennes centrales à charbon
qui, en moyenne, sont plus sales
que celles construites par les…
Chinois.

Venons-en à la politique pro-
mise par Barack Obama. Elle peut
être évaluée sur la base d’un pre-
mier bilan. Le président a claire-
ment échoué dans sa tentative de
créer un système de limitation des
émissions de gaz à effet de serre.
Ses propositions ont été recalées
par le Sénat. Il a admis l’opportu-

nité pour les Etats-Unis d’accroître
la production de pétrole et de gaz,
ouvert à la prospection certaines
régions de l’Alaska jusqu’ici proté-
gées. Il a repoussé, après les élec-
tions, sa décision sur la construc-
tion d’un oléoduc reliant les
champs de sables bitumineux de
l’Alberta (Canada) au Texas. Il
propose toujours d’abolir les
rabais d’impôts accordés depuis
1916 aux compagnies pétrolières.
A son revers, on citera les faillites
en chaîne dans l’industrie solaire,
en particulier de sociétés comme
Solyndra, qui ont englouti près de
535 millions de dollars avant de
faire faillite.

A son actif, outre la forte aug-
mentation de la production
d’énergies fossiles, on peut men-
tionner les investissements mas-
sifs dans les énergies renouvela-
bles, stimulés par des subsides et
remises d’impôts totalisant près
de 90 milliards de dollars. La
production d’électricité renouve-
lable a doublé depuis 2008, et
représente aujourd’hui près de 6%
de la consommation (production
hydraulique non comprise). En
2011, 48 milliards ont été investis

dans les technologies propres,
faisant des Etats-Unis le leader
mondial. Les objectifs fixés de-
meurent très ambitieux: selon les
plans de la Maison-Blanche, les
énergies vertes devraient fournir
80% de l’électricité en 2035; la
consommation des véhicules
serait divisée par deux dans le
même temps. Enfin, l’armée est
devenue le premier investisseur
dans les énergies vertes. Cela ne
changera pas. Le Pentagone paie
la plus grosse facture pétrolière
du monde; la réduire est un objec-
tif prioritaire.

De fait, les Etats-Unis, en parti-
culier leurs institutions de recher-
che, sont à nouveau très actifs
dans le domaine des énergies
propres. Dans les biocarburants
et les batteries, le pays est claire-
ment à la pointe. Mais ce retour
aux avant-postes demeure fragile.
Nombre de projets pourraient
faire l’objet de coupes dans les
arbitrages budgétaires, et l’essen-
tiel des fonds levés dans le plan
de relance a été utilisé ou déjà
promis. La victoire de Mitt Rom-
ney marquerait sans doute un
arrêt dans nombre de politiques
initiées par Barack Obama et son
ministre de l’Energie, Steven Chu.
Mais cet arrêt doit être relativisé
dans la mesure où nombre de
projets dépendent des Etats et
non de Washington. La moitié
des Etats s’est fixé des objectifs
comparables à ceux de l’Union
européenne. Un marché du car-
bone est en gestation. Une seule
certitude: Barack Obama a pro-
mis d’encadrer plus sérieusement
la prospection et l’exploitation
des gisements de gaz de schiste;
Mitt Romney, lui, ouvrira les
vannes. Pour les républicains, de
bas prix de l’énergie sont la ga-
rantie de la prospérité. Les démo-
crates font le pari que la transi-
tion vers les énergies
renouvelables est inévitable et
rentable à long terme. Il y a qua-
tre ans, les premiers avaient eu
raison sur le gaz, les seconds
avaient vu juste en disant que les
Etats-Unis joueraient un rôle de
leader mondial dans les énergies
propres.

Le retour des Etats-
Unis aux avant-postes
de la recherche dans
les nouvelles énergies
demeure très fragile
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Consommation aux Etats-Unis,
en quadrillions de Btu (British thermal unit)

SOURCE: US ENERGY INFORMATION ADMINISTRATION
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